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Service des Bâtisses

Annexe s 
Plans s 2 
Dossier s n* 24.563

Objet s Exliaussenent

PERMIS DE BATIE

Le Collège des Bourgmestre et Echovins,
Vu la demande introduite par îî?n3^.e,ur ?^^^^' 4^a’^n...............................................

domicilié â............Ucolc*......................... ^^...^eau....................................... no...Mb.......

et relative à un immeuble sis .........avenue .®0^en............................................. ......... ...............

Attendu q.uo l'avis do réception do cette demande porto la date du.../P»5,1966$

Vu la loi du 29 mars 1962 organique de l'aménagement du territoire et de 
l'urbanisme 5

Vu l'article 90? 8° do la loi communale s tel qu'il est modifié par l'ar­
ticle 71 de la susdite loi 5

Vu l'arrêté royal du 19 avril 1962 sur l'instruction des demandes de 
permis de bdtirj

(l) Attendu qu'il n'existe pass pour le territoire où se trouve situé 
l'immeuble, de plan particulier d'aménagement approuvé par le Roi^

qu'il n'existe, pour le territoire où se trouve situé l'im­
meuble, qu'un plSSPj&Srticulior prévu par l'article 17 do la loi susdite et ' 
approuvé par arrêté rBptBBtjWMWWHHMMMMMMWWWMMMBmna

(1) Attendu que l'immeuble ne se trouve pas dans le périmètre d'un lotis­
sement dûment autorisé5

(2) Vu le règlement communal sur les bâtisse s 5

Attendu que le dispositif de l'avis émis en a,pplication de la susdite 
loi par le fonctionnaire délégué de l'Administration de l'Urbanisme et de 
l'Aménagement du Territoire est libellé comme suit s

" FAVORABLE " réf. ill/AB/SMaS du 10,6.1966

ARRETE s
. , . , T , , a , . , ,. a a •„. onsieur DIVOIHE AlainArticle premier.,- Le permis de bâtir est delivre a M. ........................................

qui devra s

1) respecter les conditions prescrites par l'avis reproduit ci-dessus 
du fonctionnaire délégué de l'Administration de l'Urbanisme et de l'Aménage­
ment du Territoire 5
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2) respecter les proscriptions communales particulières reprises dans 
les articles ci-dessous5

3) se conformer strictement, on ce qui concerne les installations sani­
taires, aux prescriptions du règlement do la Compagnie Intercommunale 
Bruxelloise des Bauxj

4) se conformer ............................................................................................................................. (3)

Article 2.- Expédition du présent arrêté est transmise au demandeur et 
au fonctionnaire délégué do l'Administration de d'Urbanisme et de l'Aménage­
ment du Territoire.

Article 3°- Le présent permis doit être tenu continuellement sur le 
chantier à la disposition dos services do contrôle.

(1) Biffer l'alinéa inutile.
(2) A biffer s'il n'en existe pas.
(3) A compléter éventuellement.

PFlESCRIPTTOITS COIMTOIALES PARTICULIERES

Article premier.- Les travaux devront être exécutés strictement suivant 
les indications des plans approuvés.

La visite complète do toute construction ou immeuble, ainsi que les 
opérations do contrôle jugées nécessaires, devront être facilitées par tout 
propriétaire, entrepreneur ou occupant, aux agents de l'Administration, 
jusqu'à constatation officielle de l'observation complète dos prescriptions 
du règlement et dos conditions stipulées dans l'acte d'autorisation.

L'exemplaire des plans portant le visa approbatif de 1'Administration 
communard devra se trouver sur le chantier, pondant toute la durée des tra­
vaux, et être présenté à chaque demande des agents de l'Administration.

Article 2.- L'Administration communale devra être informée, par écrit, 
du jour où l'on se propose de mettre la main à l'oeuvre.

Article 3»- Los travaux ne pourront être commencés avant que les agents 
do l'Administration communale (service do la Voirie) aient tracé sur le ter­
rain l'alignement à suivre et ma3?qué le niveau pour le placement des seuils 
et plinthes.

Faute d'observer cos proscriptions, l'impétrant s'expose à être rendu 
responsable de toute erreur constatée dans l'alignement ou le niveau.

Article 4°- Avant de commencer les travaux, il sera, établi devant la 
propriété et à un mètre a,u moins do la bordure du trottoir, une cloison en 
planches, do 2 mètres de hauteur, avec obligation do déposer les matériaux 
dans l'espace clôturé. Cette cloison sera convenablement éclairée la nuit.

Tout entrepreneur, qui installera un chantier sur la voie publique, sera 
assujetti à une taxe journalière calculée d'après la surface occupée. Le pro­
priétaire de l'immeuble sera solidairement responsable du paiement de cette 
taxe.

La date do l'installation de la clôture et celle de son enlèvement de­
vront être notifiées par écrit à l'Administration communale, service des 
Bâtisses, huit jours au moins avant chacune de ces opérations.

Article 5°- Toutes les précautions désirables en vue d'éviter une dégra­
dation aux arbres et plantations de la voie publique devront être prises.

Il est notamment défendu d'éteindre (croquer) la chaux à moins d'un 
mètre de distance du tronc des arbres.

Les arbres qui se trouvent devant les constructions à ériger devront être 
entourés d'une cloison étanche, afin de les protéger contre l'action délétère 
de la chaux ou de toutes autres matières.

L'impétrant aura à prendre ses dispositions pour établir l'accès de sa 
propriété de manière- à ce qu'aucun arbre de la route ne doive être enlevé ou 
déplacé.
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Article 6.- Dans le cas où l'impétrant désirerait établir dans sa pro­
priété une industrie ou installation, rangée parmi les éta,bli ssomonts dan­
gereux, insalubres ou incommodes, il devra avant d'entamer les travaux de 
construction, se pourvoir de l'autorisation prescrite par les lois, 11 auto­
risation do beâtir n ' impliquant aucune approbation ou permission quant à 
l'usage ultérieur des constructions.

Article 7.- Il est strictement défendu d'enfoncer des piquets do for 
dans le sol, la rencontre d'un câble électrique pouvant amener mort d'homme.

Tout entrepreneur qui, dans le cours do ses travaux, rencontrera la 
couche de briques préservatrice dos câbles électriques ou les tuyaux contenant 
les câbles, devra prévenir d'urgence le Commissaire de police do la division 
et no pourra continuer les fouilles qu'en so conformant aux mesures de pré- 
caution qui lui seront proscrites.

Il agira do meme en cas de rencontre do canalisation téléphonique, de 
gaz, d'eau ou d'égout.

Article 8.- Les calculs, exécution et éprouves dos ouvrages en béton 
armé devront satisfaire à la dernière édition des "Instructions de l'Associa­
tion belge de Standardisation".

Article 9.- La présente autorisation comporte pour le constructeur 
l'obligation de faire établir, à ses frais, après l"achèvement de la construa 
tion, un trottoir par les soins de l'Administration communale (service de la 
Voirie), conformément aux proscriptions du règlement sur les trottoirs.

article 10.- Toute habitation doit être raccordée à l'égout public d'une 
manière indépendante, et pourvue do watcr-closcts salubres et convenables, 
satisfaisant aux proscriptions réglementaires.

Le raccordement de l'égout particulier à l'égout public sera exécuté 
depuis la limite do le. propriété privée jusqu'au collecteur, par les soins 
do 1 'Administre.tion communale (service do la Voirie) aux frais du proprié­
té.! re , conformément aux prescriptions du règlement sur les bâtisses.

Article 11.- De.ns le ce.s où le. construction de fe.ux puits ou do puits 
perdus non prévus aux plans e.pprouvés do la bâtisse s'avérerait nécessaire 
une autorisation dovre. être sollicitée accompagnée d'un plan situent 1 'empla­
cement dos puits. Les travaux ne pourront être onte.més sens autorisation 
écrite de 1 ’.Idmimstre.tion.

Article 12.- Le. présente e.utonsn,tion sera considérée comme non o.venue, 
s'il n'en est fe.it usage; de.ns le délai d'un en. L'impétrant ne pourra, jamais 
s'on prévaloir pour fairo exécuter d'autres ouvre.ges que ceux qui y sont 
explicitement autorisés.

Article 13.- Immedie.tornent exprès le commencement dos travaux, la somme 
détaillée dans le relevé ci-e.près devra être versée au Compte Chèques postaux 
n° 36.95 Ig 11 ndministre.tion communale, en indiquent le motif du paiement.

Toutefois, clic sera acceptée aussi eu Bureau des Aocottes, installé 
rue Auguste Dense, 25, ouvert les mardi, mercredi et vendredi, de 9 à 11 
heures.

In vertu do l'article 7 Ig le. loi du 13 juillet 1930, modifiant la lé­
gislation en matière d'impôts directs, les propriétaires sont tenus do dé­
clarer l'occupation ou la transformation dos immeubles nouvellement cons­
truits , reconstruits ou notablement modifiés, dans les trois mois de cette 
occupation ou tre.nsforme.tion, soit à l'Administre.tion du Ce.dastre, soit au 
ïîeccveur dos Contributions du ressort.

EATILèlTS DI L.i LOI DU 29 LIüHG 1962

Art1cio 45°~ Aussi longtemps qu'il n'existe pas, pour le territoire où 
so trouve situé l'immeuble, de plan particulier d'aménagement e.pprouvé par 
le Soi, le permis ne peut ôtie délivré que de l'avis conforme du ou des 
fonctionnaires de 1 ùidminiatre.tion do l'Urbanisme et de l'Aménagement du 
Territoire, délégués par le i'inistre et désignés plus loin sous le titre do 
"le fonctionnaire délégué".
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Cet avis peuts moyennant duo motivation conclure au refus du permis. Il 
peut aussi subordonner la délivrance du permis à des conditions destinées à 
sauvegarder le Ion aménagement des licuxs on s'écartant au besoin de toutes 
proscriptions réglementaires existantes et notamment do celles découlant des 
plans d'alignement.

La meme procédure est applicable à la délivrance du permis do bâtir re­
latif aux constructions à ériger dams les limites dos plans particuliers pré­
vus à l'article 17»

Le permis doit reproduira le dispositif de l'avis donné par le fonction- 
na.iro délégué. Le demandeur est tenu do respecter les conditions prescrites 
pan cet a.vis.

Article 47 ° ~ L1 implanta.tion dos constructions nouvelles est indiquée 
sur pla„co pa.r les soins du Collège qui se conformera, à l'a,vis éventuellement 
émis pa.r le fonctionnaire délégué, et, en outre, s'il s ' a,git de construire le 
long do la grande voirie, aux règlements et avis de 1'administration intéres­
sée .

Article ^2.- Si, dans l'année de la, délivrance du permis, le bénéficiai­
re n'a, pa,s commencé les travaux, le permis est périmé.

Toutefois, le collège échovina,! peut, à la, demande do l'intéressé proro­
ger le permis pour une seconde période d'un an.

Article 34» ~ Notification do la décision du Collège octroyant ou refu­
sant le permis, est faite au demandeur, para pli recommandé à la poste, dans 
les soptantc-cinq jours do la, darac do l'avis do réception.

Article 35° - Le demandeur peut dans les trente jours de la notification 
de la décision du collège échevinal introduire auprès do la
Dépuration permanente un recours contre cette décision.

La, décision de la Députa,tion permanente est notifiée an demandeur dans 
les soixante jours de la. da.to du dépôt à la, poste du pli recommandé contenant 
le ro cours.

Le demandeur peut, dans les trente jours qui suivent la notification de 
la décision de la Députa.tion permanente ou, à défaut de cette notification, 
l'expiration du délai dans lequel elle devra.it avoir ]iou, introduire un re­
cours auprès du Roi.

Si la décision du Roi n'est pas notifiée dans les soixante jours de la 
do, te du dépôt à la, poste du pli ro commandé contenant le recours, le demandeur 
peut para lettre ro commandée a,drosscr un r-appel an linistrc.

Si, à 11 expiration d’un neuve an délara de trente jours prenant cours à 
la date do ce rappel, le Loi n'a, pa.s farat connaître sa décision, le demandeur 
peut, sans antre formalité, panser à l'exécution dos travanx en se conformant 
aux indications du dossier qu'il a déposé.

Les décisions de In Députa.tion permanente et du Roi sont motivées.
Le demandeur ou son conseil sont, s'ils le désirant, entendus, para la 

Députa.tion permanente ou para le Aimstre.

liBI iARiQUL S li iF ORTnITRS

Le présent permis no dispense pa.s le bénéficiaire do l'obligation de 
solliciter les antres a.utonsa.ti ons qui lui seraient nécessaires et notamment 
colle do l'autorité communale ou provincia.lo requise pour exploiter un éta­
blissement dangereux, insa.lubre ou incommode.

Le demandeur est prié de prendre contact avec la Société distributrice 
d'électricité en vue do prévoir éventuellement un local jugé convenable par 
elle pour permettre 1 ' insta.llaraion du poste de transformation nécossarare au 
raccordement dos immeubles où la. puissance tota.lc installée dépasse 15 KVA 
(immeubles de plus de cinq a.pparatements notamment).

CONDITIONS SPECIALES
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DESIGIIATI01T DES TilXES Sommes

1) Taxe ordinairo do "bâtisse frappant 1g cuIjo total des cons­
tructions ot reconstructions dos "bâtiments s
........ 267.... mètres eûtes à raison do 10 fr. par mètre cube .. fr.

2) Pour modification de façade s

10*35 mètres à raison de 90 fr. par mètre courant ..... fr.

3) Pour construction de murs de clôture ou de grillage à la 
rue s

................... mètres à raison de 90 fr. par mètre courant ..

4) Pour haies ou palissades s

...................  mètres à raison de 45 Par mètre courant ..

5) Pour 1'érection do marquises au-dessus de la voie publique: 

....................  mètres à raison de 180 fr. par mètre courant ....

fr.

fr.

fr.

2.67O,-

Totals fr. 3.597,“

Autorisé aux conditions ci-dessus.


